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n° 226 881 du 30 septembre 2019

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. A. NIANG

Avenue de l'Observatoire 112

1180 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 avril 2019 par x, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mars 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 juin 2019 convoquant les parties à l’audience du 11 juillet 2019.

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me B. ILUNGA TSHIBANGU loco

Me F. A. NIANG, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision déclarant irrecevable une demande ultérieure, prise par la

Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité mauritanienne et d’origine ethnique peule, vous arrivez sur le territoire belge le 8 janvier

2009 et le lendemain, le 9 janvier 2009, vous introduisez une première demande de protection

internationale à l’Office des étrangers (OE) en invoquant des problèmes rencontrés en Mauritanie, en

raison de votre homosexualité et de la relation que vous entreteniez avec votre ami [A.S.] depuis

décembre 2004. Vous précisez avoir été arrêté et détenu par vos autorités pour ces faits. Le 31 juillet

2009, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié

et de refus du statut de protection subsidiaire, au motif que vous n’êtes pas parvenu à le convaincre de

votre orientation sexuelle et de la réalité des persécutions invoquées.
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Le 31 aout 2009, vous introduisez un recours au Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui, dans

son arrêt n° 33 528 du 30 octobre 2009, se rallie aux motifs de la décision du Commissariat général en

estimant que vos allégations sont dépourvues de toute crédibilité, dès lors que vos déclarations

concernant les éléments centraux de votre récit, à savoir la découverte de votre homosexualité, la

personne de votre compagnon et vos conditions de détention sont dépourvues de consistance et de

cohérence.

Le 20 mai 2010, sans quitter le territoire belge, vous introduisez une deuxième demande de

protection internationale, dans laquelle vous réitérez les faits invoqués lors de votre première

demande, à savoir votre arrestation par les autorités et votre détention en raison de votre homosexualité

et dans laquelle vous déposez différents documents pour appuyer vos dires. Le 23 décembre 2010, le

Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire. Le 11 janvier 2011, vous introduisez un recours auprès du CCE

qui annule cette décision de refus en raison d’une irrégularité substantielle, à savoir que le document de

réponse CEDOCA du 20 décembre 2010, "Rim 2010-147w", ne se trouvait pas au dossier administratif.

Le Commissariat général n’a pas jugé opportun de vous réentendre et, en date du 20 mai 2011, il prend

une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire. Le 21 juin 2011, vous introduisez un recours auprès du CCE qui, dans son arrêt n° 68 514

du 17 octobre 2011, se rallie aux motifs développés par le Commissariat général, dès lors qu’il ne peut

que constater les lacunes dans vos déclarations à propos de votre propre situation actuelle et de celle

de votre ancien partenaire et de son oncle, ainsi qu’aux motifs relatifs à l’absence de force probante de

la copie de l’avis de recherche et de la lettre de votre soeur et à l’absence de pertinence de l’attestation

d’un ressortissant belge.

Le 16 avril 2012, sans quitter le territoire belge, vous introduisez une troisième demande de

protection internationale, à l’appui de laquelle vous déposez trois copies (fax) de convocations émises

à votre nom. Le 26 avril 2012, cette demande fait l’objet d’un refus de prise en considération de la part

de l’OE, en raison de la mauvaise qualité des documents produits. Le 8 octobre 2012, cette décision fait

l’objet d’une annulation de la part du CCE, dans son arrêt n° 89 301.

Le 18 octobre 2012, vous introduisez une quatrième demande de protection internationale à l’appui

de laquelle vous déposez les mêmes convocations émises contre vous, mais en version originale. Dans

un courrier du 31 octobre 2012, l'OE stipule que « la troisième demande d’asile de l’intéressé est par

conséquent toujours pendante, il convient de considérer la troisième et quatrième demandes d’asile

(introduite le 18 octobre 2012) avec tous les documents déposés et toutes les déclarations faites

au cours de celles-ci comme une seule et même demande d’asile ». À l’appui de votre quatrième

demande, vous réitérez au Commissariat général les faits invoqués lors de vos demandes précédentes

et déposez donc trois convocations originales émises à votre nom, respectivement datées du 2 janvier

2011, du 14 aout 2011 et du 7 janvier 2012, une lettre de votre frère [I.] relatant l’arrestation de votre

frère [A.] en date du 5 avril 2012, ainsi qu’un certificat médical. Vous précisez encore être toujours

recherché par vos autorités en Mauritanie en raison de votre homosexualité et vous déclarez que votre

jeune frère [A.] a été arrêté à votre place. Vous ajoutez que votre petit ami est toujours actuellement

détenu en Mauritanie. Le 30 janvier 2013, le Commissariat général prend une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, au motif qu’il a

estimé que la force probante des trois convocations n’est pas établie et que donc rien n’indique que

vous soyez recherché par vos autorités nationales. Quant à la lettre de votre frère [I.], le Commissariat

général a estimé qu’elle appuyait des faits qui n’ont pas été estimés établis et que rien n’indique que

cette correspondance privée n’a pas été rédigée par pure complaisance. Enfin, le Commissariat général

a estimé que le certificat médical ne pouvait rétablir à lui seul la crédibilité des faits invoqués, d’autant

plus qu’il n’établit en rien que votre blessure à l’épaule soit reliée à des faits de torture. Vous

n’introduisez pas de recours contre cette décision.

Le 7 février 2013, l’OE vous signifie un ordre de quitter le territoire auquel vous n’obtempérez pas.

En 2014, vous dites avoir introduit une procédure de régularisation pour laquelle vous n’auriez jamais

obtenu de réponse.
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Le 9 novembre 2018, sans quitter le territoire belge, vous introduisez une cinquième demande de

protection internationale à l’OE. À l’appui de celle-ci, vous réitérez toujours des faits en lien avec votre

orientation sexuelle, mais invoquez désormais être devenu membre de Touche Pas à Ma Nationalité

(TPMN Belgique) en avril 2016 et sympathisant actif de l'IRA Mauritanie (Initiative de Résurgence du

mouvement Abolitionniste en Mauritanie) en Belgique depuis 2017. À l’appui de cette demande

ultérieure, vous déposez plusieurs nouveaux documents, à savoir deux cartes de membre et une

attestation délivrées par TPMN Belgique, ainsi qu’un dossier composé de 7 photographies imprimées en

noir et blanc sur du papier A4.

En cas de retour en Mauritanie, vous dites craindre aujourd’hui être directement jeté en prison car vos

problèmes liés à votre orientation sexuelle auraient empiré, mais aussi parce que vos autorités

nationales seraient au courant de vos activités militantes en Belgique et vous auraient déjà menacé sur

les réseaux sociaux.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de vos précédentes demandes de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

En l’occurrence, force est de constater que votre cinquième demande de protection internationale

s’appuie en partie sur un motif que vous avez déjà exposé à l’occasion de vos quatre demandes

précédentes, à savoir votre orientation sexuelle. Partant, il convient de rappeler que le Commissariat

général avait pris à l’égard de vos deux premières demandes une décision de refus du statut de réfugié

et de refus du statut de protection subsidiaire, car la crédibilité de votre récit avait été remise en cause

sur des points essentiels et les faits et motifs de protection internationale allégués par vous n’avaient

pas été considérés comme établis. Ces décisions et motivations ont été confirmées par le CCE, dans

son arrêt n° 33 528 du 30 octobre 2009 et dans son arrêt n° 68 514 du 17 octobre 2011, arrêts contre

lequel vous n’avez pas introduit de recours en cassation. Rappelons également que le Commissariat

général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire

dans le cadre de votre troisième et quatrième demande, demandes traitées comme une seule et même

demande de protection internationale, décision contre laquelle vous n’avez pas introduit de recours. Vu

qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédents, l’évaluation des

faits effectuée dans le cadre de vos deux premières demandes est définitivement établie. Dans le cadre

de votre présente demande, le Commissariat général doit constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature.

En effet, concernant tout d’abord les persécutions que vous alléguez avoir subies en raison de votre

orientation sexuelle, alors que vous affirmez à l’OE que la situation s’est empirée, lors de votre entretien

au Commissariat général, vous déclarez n’avoir aucun élément nouveau à présenter sur ce sujet.
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Quant à votre partenaire, [A.S.], vous affirmez qu’il est d’abord sorti de prison pour ensuite y retourner,

sans précision supplémentaire, mis à part que vous n’avez plus de nouvelles de lui depuis 2013 et que

votre soeur vous a dit que cela fait longtemps qu’elle n’a plus de nouvelles de lui (voir EP du

21.03.2019, pp. 5, 6 et 24 ; « Déclaration demande ultérieure » à l’OE, rubrique 17). De plus, à part

alléguer que vous seriez toujours recherché par vos autorités, que vous vous renseignez via votre

soeur, vous n’êtes pas en mesure de fournir le moindre détail supplémentaire (voir EP du 21 mars 2019,

p. 25). Compte tenu de ce qui précède, ces seules déclarations, qui ne sont étayées par aucun élément

concret, ne sont pas susceptibles, à elles seules, d’augmenter de manière significative la probabilité que

vous puissiez prétendre à la protection internationale.

Ensuite, la nouvelle crainte que vous invoquez de manière explicite est celle en lien avec vos activités

militantes en Belgique et votre visibilité alléguée auprès des autorités mauritaniennes.

Notons tout d’abord que vous dites n’avoir jamais fait de politique en Mauritanie, avant votre arrivée en

Belgique, en 2009 et que vous avez attendu plus de deux ans depuis votre inscription en tant que

membre de TPMN Belgique pour introduire cette demande ultérieure, un comportement que le

Commissariat général estime dès lors incompatible avec la nouvelle crainte exprimée, d’autant plus,

qu’interrogé à ce sujet, vous dites désormais que la seule raison qui vous a poussé à introduire cette

demande ultérieure, ce sont les difficultés personnelles que vous avez rencontrées sur le territoire

belge, à savoir le stress et l’angoisse liées à votre parcours de sanspapiers (voir EP du 21 mars 2019,

pp. 15, 16).

De plus, force est de constater qu’il n’y a aucune raison de penser que ces activités aient pu attirer

l’attention des autorités mauritaniennes ou leur constituer une menace, cela, tout d’abord, au regard de

la faiblesse de votre profil politique.

En effet, vous affirmez être un simple membre de TPMN, cela depuis le 20 avril 2016, et n’avoir aucune

responsabilité particulière au sein de cette association pour laquelle vous ne militiez pas en Mauritanie.

Si le Commissariat général ne remet pas en cause le fait que vous êtes devenu membre de TPMN

(comme le montrent les cartes de membre que vous avez déposées et l’attestation de [D. A.] – voir

Farde Documents, pièces 1 à 3), il constate néanmoins que vous ne démontrez pas une réelle

implication dans ce mouvement. Ainsi, alors que vous dites participer aux réunions de TPMN à l’Horloge

du Sud, organisées environ tous les deux mois, réunions qui durent de deux à trois heures, durant

lesquelles vous cotisez et discutez de la situation Mauritanie et que vous dites également participer à

l’assemblée générale, vous ne pouvez fournir que peu d’informations sur les membres du bureau de

TPMN Belgique. Ainsi, vous dites d’abord ne pas connaître les membres du bureau exécutif de TPMN

en Belgique, mis à part le coordinateur général, [A. D.], et [I. B.], que vous qualifiez de « communicateur

». Ensuite, vous citez encore [M. N.], mais précisez n’avoir aucun contact avec elle et ne pas connaître

son rôle au sein de l’association (voir EP du 21 mars 2019, pp. 12-13). De plus, vous n’êtes pas en

mesure de dire quoi que ce soit sur l’histoire du mouvement en Mauritanie, vous limitant à dire que

TPMN a été créé en 2011, qu’Abdul Birane Wane en est le président et que ce mouvement se bat

contre la discrimination des Noirs pour le recensement en Mauritanie, pour l’égalité et la démocratie

(idem, p. 13). Dès lors, le Commissariat général ne peut que constater votre méconnaissance de ce

mouvement, méconnaissances qui ne font que confirmer que vous n’avez ni une place ni une visibilité

importantes au sein de ce mouvement.

En outre, l’attestation délivrée par le coordinateur de TPMN Belgique, [A. D.], datée du 15.10.2018

n’éclaire pas davantage sur votre rôle au sein du mouvement. Ce dernier explique en effet uniquement

que vous êtes membre et militant actif de ce mouvement depuis le 20 juin 2016, sans précision

supplémentaire. Ce document, ainsi que les cartes de membre précitées, tendent à prouver simplement

votre qualité de membre et de militant de TPMN Belgique. Ils n’indiquent en rien pourquoi vous

rencontreriez des problèmes en cas de retour dans votre pays d’origine.

Ensuite, vous alléguez que vous êtes seulement en mesure de vous rappeler avoir participé à cinq

manifestations organisées par TPMN Belgique, quatre rassemblement annuels commémorant le

massacre du 28 novembre 1989 sous le régime du Colonel Maaouiya, un évènement remontant à 30

ans et qui n’est pas lié au régime actuel. Vous dites aussi avoir participé à une manifestation, le 30 juillet

2018, pour protester contre un massacre de Peuls qui s’est déroulé au Mali en 2018. Ce sont là les

seules activités auxquelles vous dites avoir participé en lien avec TPMN Belgique (voir EP du 21 mars

2019, pp. 8-12).
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Partant, le Commissariat estime que votre affiliation à TPMN en Belgique et votre participation à des

réunions et à l’assemblée générale de TPMN, section Belgique, ne suffisent pas à établir votre visibilité

à l’étranger ni à faire de vous une cible potentielle pour vos autorités en cas de retour.

Quant aux activités que vous avez menées en tant que sympathisant actif de l’IRA Mauritanie depuis

2017, elles se résument à dire que vous vous rappelez seulement de votre participation à 4

manifestations qui auraient eu toutes lieu devant l’ambassade de Mauritanie à Bruxelles et une

manifestation devant la Gare centrale, cela malgré l’insistance du Commissariat général à obtenir plus

de détails sur vos activités militantes en lien avec l’IRA Mauritanie en Belgique (idem, p. 17). Vous

prétendez en outre ne pas être membre de ce mouvement dont vous ne pouvez par ailleurs donner la

signification lors de votre entretien à l’Office des étrangers. S’ajoute à cela que vous n’avez eu aucune

autre activité pour ce mouvement (voir EP du 21 mars 2019, pp. 7, 17 ; questionnaire OE). A nouveau,

le Commissariat général estime que votre participation en Belgique à certaines manifestations de l’IRA

ne suffit pas à établir votre visibilité à l’étranger, et ce d’autant plus que convié à expliquer comment vos

autorités seraient au courant de vos activités en Belgique, vos explications se révèlent hypothétiques.

Ainsi, vous répétez, comme à l’OE, savoir que vos autorités sont au courant tout en concédant ne pas

pouvoir en apporter la preuve (voir « Déclaration demande ultérieure » à l’OE, rubrique 16 et EP du 21

mars 2019, p. 20). Vous rajoutez qu’elles seraient en courant via les réseaux sociaux, en alléguant avoir

participé à des manifestations qui auraient été diffusées en direct sur Facebook, à cause de votre

participation aux réunions, tout en demeurant hypothétique en insistant être sûr et certain qu’elles sont

au courant, sans précision supplémentaire (idem, p. 21). Quant à vos allégations concernant le

personnel de l’ambassade qui vous auraient filmé le 10 aout 2018 et le 11 octobre 2018, vous n’êtes

pas en mesure d’apporter la moindre preuve de votre présence sur les lieux.

Vous alléguez également avoir fait une interview en 2017, dans le cadre du départ de sans-papiers de

l’Hôtel Astrid, à une radio de la RTBF en expliquant avoir parlé une dizaine de minute à une journaliste

de la situation des sans-papiers en Belgique et de l’esclavagisme des Noirs en Mauritanie. Convié à

dévoiler le contenu de vos propos, vous dites à deux reprises avoir expliqué que vous êtes mauritanien

et avez fui l’esclavagisme, sans précision supplémentaire (idem, pp. 21-22). Dès lors que le

Commissariat général insiste sur le fait que votre déposition sur vos propos se doit d’être précis et

complet, tout en signaler l’importance de cet élément, tout ce que vous êtes en mesure de rajouter, c’est

d’avoir parlé de la discrimination raciale, de la situation entre les Arabes et les Noirs, sans précision

supplémentaire. De plus, au-delà du caractère vague de vos déclarations à ce sujet, vous n’êtes pas en

mesure de présenter le moindre enregistrement de cette interview, alors que plus de 4 mois se sont

écoulés entre le dépôt de votre demande et votre entretien personnel, vous limitant à déclarer qu’un de

vos amis a reconnu votre voix à la radio et en concédant ne pas savoir ce qui a été diffusé des dix

minutes d’interview à l’antenne. Rajoutons, que mis à part cet interview, vous dites ignorer si votre nom

a déjà été cité dans la presse, à la télévision, sur Internet ou sur tout autre média (idem, pp. 22-23).

Enfin, le Commissariat général ne peut que constater que, bien que vous possédiez deux comptes

Facebook, vos publications demeurent privées et seul la photo de ces profils est accessible (idem, p. 21

et farde « Information sur le pays »).

En outre, les seules reproductions en noir et blanc de photographies imprimées sur du papier A4 que

vous avez déposées (voir Farde Documents, pièces 3 et 6) ne permettent pas non plus d’attester que

vous êtes visible pour vos autorités. Une des photos vous montre lors d’un rassemblement

commémorant les évènements du 28 novembre 1989, une autre vous montre portant un panneau

accroché à votre cou en face de la gare centrale de Bruxelles. Cependant, le simple fait de figurer sur

des photographies, à caractère privé, ne suffit pas à appuyer vos déclarations concernant une visibilité

suffisante auprès des autorités mauritaniennes pouvant susciter une réaction de leur part, voire des

persécutions en cas de retour en Mauritanie, d’autant plus qu’interrogé sur le contenu du texte affiché

sur le panneau que vous portez, vous dites ne pas l’avoir lu (voir EP du 21 mars 2019, p. 19). Enfin,

vous n’apparaissez pas sur les deux autres photographies. Rajoutons que la pièce 5 est une

photographie de votre soeur que vous avez déposée au Commissariat général pour seulement la

présenter aux autorités belges (idem, p. 17), tandis que la pièce 7 est composée de deux autres photos

n’ayant aucun lien avec votre demande ultérieure et que vous dites avoir apporté pour montrer que les

gens qui vivent illégalement en Europe sont dans la précarité, lors d’un évènement en lien avec des

sans-papiers (idem, p. 20).
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Partant, ces témoignages photographiques privés ne permettent pas d’établir que vos autorités auraient

pris connaissance de votre participation à ces événements et qu’elles auraient la volonté réelle de vous

persécuter en cas de retour dans votre pays d’origine, dès lors que ni votre visibilité en Belgique pour

ces mouvements, ni les évènements que vous alléguez avoir vécus en Mauritanie n’ont été jugés

crédibles.

Rajoutons que vous affirmez, tant à l’OE, qu’au Commissariat général, avoir reçu des menaces sur les

réseaux sociaux, expliquant même à l’OE que ces menaces viendraient du gouvernement mauritanien.

Cependant, vous êtes incapable de fournir la moindre preuve pour étayer vos propos, arguant que vous

avez tout supprimé sur votre téléphone, parce que vous ne voulez pas voir ça, cela alors que vous aviez

4 mois pour rassembler des preuves suite à l’introduction de votre demande ultérieure à l’OE (voir EP

du 21 mars 2019, p. 24 et « Déclaration demande ultérieure » à l’OE, rubrique 18).

Partant, votre profil politique et les activités liées à votre implication au sein de TPMN et en lien avec

l’IRA ou le mouvement des sans-papiers, ne sont pas susceptibles, à eux seuls, d’augmenter de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la protection internationale.

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de cette demande ultérieure (voir EP du 21 mars

2019, p. 5 et « Déclaration demande ultérieure » à l’OE, rubriques 18-19).

Quant au recensement, c’est là un élément que vous citez tant à l’OE qu’au Commissariat général, bien

que vous ne l’ayez jamais invoqué dans vos craintes, alors que vous vous présentez en tant que

membre de TPMN. De plus, vous concédez n’avoir jamais fait aucune démarche pour vous faire

recenser ou pour vous renseigner sur la manière de se faire recenser lorsqu’on vit en Europe.

Cependant, vous alléguez que votre famille proche serait discriminée en Mauritanie en raison de son

incapacité de se faire recenser, notamment votre soeur. Cependant, force est de constater que vos

déclarations à son sujet se révèlent inconsistantes et imprécises. Ainsi, vous dites que votre soeur est

rentrée au village pour récupérer l’acte de naissance de vos parents, « quelque chose comme ça » et

une photo, mais qu’après avoir passé presqu’un an sur place, elle est rentré à Nouakchott sans rien.

Invité dès lors à expliquer pourquoi elle n’a pu obtenir ces documents, vous vous montrez vague et peu

prolixe, en répliquant qu’en Mauritanie, les Maures soupçonnent beaucoup de gens d’être sénégalais et

que les noirs sont discriminés. Interrogé ensuite, de manière plus spécifique, sur l’incapacité de votre

soeur à obtenir ces actes de naissance, la seule explication que vous êtes en mesure de fournir se

révèle évasive et de nature générale. Ainsi, vous expliquer qu’en Afrique, c’est comme ça, quand les

papiers sont perdus, ils disparaissent et pour les retrouver c’est un peu difficile (voir EP du 21 mars

2019, pp. 14-15). Enfin, alors qu’une dernière opportunité vous est offerte de vous exprimer sur les

problèmes rencontrés par votre soeur, vous dites ne pas avoir de précisions à rajouter sur les

démarches qu’elle aurait entreprises (idem, p. 24).

En outre, les informations objectives à la disposition du Commissariat général (voir COI Focus,

Mauritanie, L’enrôlement biométrique à l’état civil, février 2019) montrent que l’enrôlement est toujours

en cours et selon plusieurs sources contactées au mois de janvier 2019, aucune communication

officielle n’a encore été faite sur une éventuelle fin des opérations pour les personnes qui doivent

régulariser leur situation. Rien n’indique dès lors que vous ne pourriez pas vous faire recenser, et ce

d’autant que vous avez déjà à votre disposition une preuve de votre identité et nationalité au vu de la

présence d’une carte d’identité mauritanienne à votre nom dans votre dossier administratif, carte

d’identité valable jusqu’au 12 juin 2013 (voir farde « Informations sur le pays »).

Partant, vos déclarations sur le recensement ne sont pas susceptibles, à elles seules, d’augmenter de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la protection internationale.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.
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J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions

prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et

du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une

protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.
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2.3. Le Conseil rappelle également que l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, sur le

fondement duquel la partie défenderesse a déclaré irrecevable la demande ultérieure du requérant,

dispose que :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable.

Lors de l'examen visé à l'alinéa 1er, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides tient compte,

le cas échéant, du fait que le demandeur s'est abstenu sans explication valable de faire valoir au cours

de la précédente procédure, en particulier en exerçant le recours visé à l'article 39/2, les éléments ayant

justifié l'introduction de sa demande ultérieure ».

A cet égard, le Conseil se doit tout particulièrement de rappeler que le législateur avait entendu définir la

compétence du Commissaire général - dans le cadre d’une procédure telle que celle dont il est saisi en

l’espèce - comme suit :

« Afin de prévenir un usage abusif du droit d’introduire une demande d’asile multiple ou nouvelle, une

sorte de “filtre” a été installé au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. Dans un bref délai

après la transmission du dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides doit vérifier s’il

existe de nouveaux éléments qui justifient un examen approfondi. Pour le critère de ce “filtre”, il est

renvoyé à la Directive européenne susmentionnée. En vertu de la même directive, un État membre peut

déterminer que les demandes d’asile multiples ou nouvelles sont traitées prioritairement et dans un très

bref délai. Au cas où l’étranger se trouve en un lieu déterminé tel que visé par les articles 74/8, § 1 et

74/9, §§ 2 et 3, ou fait l’objet d’une mesure de sûreté telle que visée à l’article 68, il est raisonnablement

justifié que la procédure prioritaire mentionnée précédemment soit davantage accélérée.

L’on attend du Commissaire général qu’il prenne une décision dans un bref délai, ou bien une décision

par laquelle la demande n’est pas prise en considération, ou bien une décision “au fond” (décision

d’octroi ou de refus du statut de réfugié ou de protection subsidiaire) ou une décision (intermédiaire) par

laquelle la demande d’asile est prise en considération, si la décision au fond ne peut être prise dans un

bref délai.

Article 32.3 de la Directive européenne 2005/85/CE prévoit la possibilité d’un examen préliminaire visant

à savoir s’il existe de nouveaux éléments pertinents par rapport à l’issue définitive d’une demande

d’asile précédente. Il s’agit essentiellement de la question de savoir s’il existe encore, compte tenu des

constatations faites dans le cadre de la demande précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui

justifient un statut de protection internationale. À cet égard, l’article 34.2 c) de la Directive européenne

2005/85/CE, dispose également que l’instance compétente peut renoncer à entendre personnellement

l’intéressé.

Il est donc possible pour le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides de prendre une décision

sur la base des éléments qui doivent être communiqués au ministre ou à son délégué, tels que visés à

l’article 51/8, alinéa 2.

Pour décider s’il y a lieu de prendre en considération ou non une nouvelle demande d’asile, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides se réfère à un critère défini à l’article 32.4 de la

Directive européenne 2005/85/CE et dont l’interprétation relève donc de la seule Cour de Justice de

l’Union européenne. Le Commissaire général vérifie en fonction de ce critère si de nouveaux éléments

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la

possibilité qu’il puisse prétendre à un statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de

protection subsidiaire).
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Ce n’est que lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires

ou autres, qui sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la

demande sera examinée plus avant. Dans cet examen, le Commissaire général tient compte de tous les

éléments ou constatations nouvellement apportés par l’étranger, ainsi que de tout élément pertinent

dont il disposerait par ailleurs mais qui n’aurait pas été produit par le demandeur d’asile.

La probabilité qu’un demandeur d’asile puisse prétendre au statut de réfugié ou au statut de protection

subsidiaire augmentera par exemple significativement lorsque la situation en matière de sécurité ou de

droits de l’homme dans le pays d’origine du demandeur s’est détériorée à tel point qu’une protection

internationale s’impose; lorsque le demandeur d’asile apporte de nouveaux éléments qui compromettent

l’essence même d’une décision de refus antérieure; ou lorsque le demandeur d’asile apporte des

éléments nouveaux pertinents et crédibles et qu’il explique en même temps de manière plausible

pourquoi il n’a pas pu les présenter plus tôt.

En revanche, cette probabilité n’augmente pas significativement quand, par exemple, les nouveaux

éléments soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs

sont incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent

manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus

significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement

confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand

ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus

antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été

jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la

situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de

nature à justifier un statut de protection.

La non-prise en considération implique un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile. Le

seul fait qu’une demande d’asile ultérieure soit introduite n’aura pas automatiquement pour

conséquence que ce type de demande ne sera pas pris en considération […] » (Doc. parl., Chambre,

2012-2013, DOC 53-2555/001 et 53-2556-001, pp. 22-24).

La compétence ainsi définie du Commissaire général doit donc s’entendre comme visant « la question

de savoir s’il existe encore, compte tenu des constatations faites dans le cadre de la demande

précédente, des raisons pertinentes ou manifestes qui justifient un statut de protection internationale »,

ce qui implique « un examen individuel du bien-fondé de la demande d’asile ».

Le Commissaire général doit ainsi vérifier « si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur d’asile, qui augmentent significativement la possibilité qu’il puisse prétendre à un

statut de protection internationale (statut de réfugié ou statut de protection subsidiaire). Ce n’est que

lorsque les nouveaux éléments, en ce compris les déclarations et preuves documentaires ou autres, qui

sont présentés à l’appui de la nouvelle demande d’asile satisfont à ce critère que la demande sera

examinée plus avant ». Tel ne sera notamment pas le cas quand « par exemple, les nouveaux éléments

soumis n’apparaissent pas en soi probants parce que les déclarations qu’il a faites par ailleurs sont

incohérentes ou manquent de crédibilité ou quand les nouveaux éléments de preuve présentent

manifestement des vices de contenu ou de forme. Cette probabilité n’augmente pas non plus

significativement quand, par exemple, les nouveaux éléments ou constatations viennent uniquement

confirmer une situation qui n’était pas contestée auparavant, quoiqu’elle ait été jugée non fondée; quand

ils n’ont trait qu’à des éléments qui n’avaient pas un caractère essentiel dans la décision de refus

antérieure; quand ils forment la continuation d’un récit qui sur plusieurs points essentiels n’a pas été

jugé crédible; quand ils présentent uniquement un caractère général, n’établissent aucun lien avec la

situation personnelle du demandeur d’asile et ne prouvent pas non plus que la situation générale est de

nature à justifier un statut de protection ».
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3. Les nouveaux éléments

3.1. Par une note complémentaire du 4 juillet 2019, la partie défenderesse verse au dossier de la

procédure un COI Focus intitulé « Mauritanie – Touche pas à ma nationalité (TPMN) - Présentation

générale et situation des militants » daté du 17 novembre 2017, un COI Focus intitulé « Mauritanie –

L’initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA) – Présentation générale

» daté du 27 mars 2019, ainsi qu’un COI Focus intitulé « Mauritanie – L’initiative pour la résurgence du

mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA) – Situation des militants » daté du 27 mars 2019. Ces

trois documents émanent du service de documentation de la partie défenderesse.

3.2. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. Les rétroactes

4.1. Le requérant a introduit une première demande de protection internationale en date du 9 janvier

2009. Le 31 juillet 2009, le Commissaire général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de

refus du statut de protection subsidiaire. Le 31 août 2009, le requérant a introduit un recours contre

cette décision devant le Conseil, lequel a, par son arrêt n° 33 528 du 30 octobre 2009, confirmé la

décision attaquée.

4.2. Le 20 mai 2010, le requérant a introduit une deuxième demande de protection internationale sans

avoir quitté la Belgique entretemps. Le 23 décembre 2010, le Commissaire adjoint a pris à l’encontre de

sa demande une première décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, contre laquelle le requérant a introduit un recours devant le Conseil. Le Conseil a annulé la

décision attaquée par son arrêt n° 58 078 du 18 mars 2011. Sans avoir réentendu le requérant, la partie

défenderesse a pris à son égard une seconde décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire en date du 20 mai 2011, contre laquelle le requérant a introduit un recours

devant le Conseil, lequel a confirmé la décision querellée par son arrêt n°68 514 du 17 octobre 2011.

4.3. Le 16 avril 2012, le requérant a introduit une troisième demande de protection internationale sans

avoir quitté la Belgique entretemps. Le 26 avril 2012, le délégué de la Secrétaire d’Etat à l’asile et la

Migration, et à l’intégration sociale a pris une décision de refus de prise en considération d’une

demande d’asile, contre laquelle le requérant a introduit un recours. Le Conseil a annulé cette décision

par son arrêt n° 89 301 du 8 octobre 2012.

4.4. Le 18 octobre 2012, le requérant a introduit une quatrième demande de protection internationale,

avant que la partie défenderesse n’ait repris une décision dans le cadre de sa troisième demande de

protection internationale. Le 30 janvier 2013, la Commissaire adjointe a pris une décision de refus du

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, contre laquelle le requérant n’a pas

introduit de recours.

4.5. Sans avoir quitté la Belgique entretemps, le requérant a introduit une cinquième demande de

protection internationale, le 9 novembre 2018, à l’appui de laquelle il invoque de nouveaux faits. Le 28

mars 2019, la Commissaire adjointe a pris une décision déclarant irrecevable une demande ultérieure,

il s’agit de la décision attaquée.

5. Thèse du requérant

5.1. Le requérant invoque la violation des articles 48/3, 48/4 et 57/6/2 §1er de la loi du 15 décembre

1980.

5.2. En substance, il fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le bien-

fondé de sa cinquième demande de protection internationale.
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6. Appréciation

6.1. En ce qui concerne tout d’abord l’examen de la reconnaissance de la qualité de réfugié au

requérant, le Conseil rappelle que l’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève ») (Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

6.2. En l’espèce, à l’appui de sa première demande de protection internationale, le requérant invoquait

en substance son orientation sexuelle et les problèmes qu’il aurait rencontré avec ses autorités

nationales en raison de sa relation amoureuse avec son partenaire. Le Conseil rappelle que cette

première demande s’est clôturée par l’arrêt n° 33 528 du 30 octobre 2009 du Conseil confirmant la

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire prise par la partie

défenderesse.

Le requérant a introduit une seconde demande de protection internationale qui s’est clôturée par une

l’arrêt n°68 514 du 17 octobre 2011, confirmant la décision prise par la partie défenderesse suit à son

arrêt d’annulation n° 58 078 du 18 mars 2011.

La troisième demande de protection internationale du requérant s’est quant à elle clôturée sur l’arrêt du

Conseil n° 89 301 du 8 octobre 2012, annulant la décision de refus de prise en considération d’une

demande d’asile prise par la partie défenderesse le 26 avril 2012.

Le requérant a introduit une quatrième demande de protection internationale dans le cadre de laquelle

la partie défenderesse a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, analysant également l’ensemble des faits et des documents invoqués dans le

cadre de la troisième demande du requérant, contre laquelle le requérant n’a pas introduit de recours.

Enfin, le requérant a introduit la présente demande de protection internationale en date du 9 novembre

2018 en invoquant toujours les mêmes éléments que dans le cadre de ses précédentes demandes mais

en ajoutant une nouvelle crainte du fait de son engagement au sein des mouvements TPMN et IRA

Mauritanie en Belgique et des problèmes liés au recensement. A l’appui de cette nouvelle demande, le

requérant produit plusieurs documents visant à étayer ses craintes, à savoir ses cartes de membre de

TPMN, une attestation rédigée par le coordinateur de ‘TPMN – Section Belgique’ ainsi que sept

photographies.

A cet égard, le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande de protection internationale est

introduite sur la base des mêmes faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a

été refusée en raison de l’absence de crédibilité du récit produit à l’appui d’une telle demande, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre des première et deuxième demandes antérieures, sous

réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait

été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

En l’espèce, le Conseil a rejeté les deux premières demandes de protection internationale du requérant

en estimant que la réalité des faits invoqués à la base des craintes de persécution ou risques d’atteintes

graves allégués, à savoir son orientation sexuelle n’était pas établie, et que les pièces alors déposées

ne disposaient pas d’une pertinence ou d’une force probante suffisante.
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Il convient à présent d’évaluer si les nouveaux éléments déposés par le requérant, et les explications qui

les accompagnent, « augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article

48/4 » au sens de l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précité, et si, le cas échéant, ils

suffisent à démontrer que l’appréciation du juge aurait été différente s’il en avait eu connaissance lors de

l’examen du précédent recours.

6.3. Dans la motivation de sa décision déclarant irrecevable la cinquième demande de protection

internationale du requérant, la partie défenderesse estime en substance que les documents qu’il verse

au dossier et les déclarations qui les accompagnent ne permettent pas d’établir le bien-fondé des

craintes qu’il invoque et d’établir l’existence d’éléments nouveaux qui augmenteraient de manière

significative la probabilité qu’il faille reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou lui octroyer le statut

de protection subsidiaire.

6.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à déclarer irrecevable la cinquième demande de protection internationale du requérant.

Cette motivation est claire et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est

donc formellement motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et

ont pu valablement conduire la partie défenderesse à déclarer irrecevable la demande ultérieure du

requérant.

6.5. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément convaincant permettant de remettre en cause la motivation de la

décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des

craintes et risques allégués.

6.5.1. S’agissant tout d’abord de l’orientation sexuelle du requérant, le Conseil estime que le requérant

n’établit pas l’existence d’éléments nouveaux qui augmenteraient de manière significative la probabilité

qu’il faille lui reconnaître la qualité de réfugié ou lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

6.5.1.1. A titre liminaire, le Conseil constate que les troisième et quatrième demandes de protection

internationale du requérant, bien qu’elles n’aient pas fait l’objet d’un recours devant le Conseil, ont été

rejetées par la partie défenderesse qui a estimé en substance, sur la base de motifs amplement

détaillés, que la réalité de l’orientation sexuelle et des faits qui en découleraient, invoqués à la base des

craintes de persécution ou risques d’atteintes graves allégués, n’était pas établie.

Ces motifs sont, pour l’essentiel, conformes aux dossiers administratifs, pertinents et suffisants pour

conclure à l’absence, dans le chef du requérant, de crainte de persécutions ou risque d’atteintes graves,

à raison des faits allégués.

6.5.1.2. Ensuite, le Conseil relève que, dans le cadre de la présente demande de protection

internationale, le requérant n’invoque pas d’éléments nouveaux qui augmenteraient de manière

significative la probabilité qu’il faille lui reconnaître la qualité de réfugié ou lui octroyer le statut de

protection subsidiaire en raison de son orientation sexuelle alléguée.

En effet, le Conseil relève, à la suite de la partie défenderesse, que, bien qu’il ait affirmé lors de son

audition à l’Office des étrangers que sa situation en Mauritanie avait empiré, le requérant a déclaré

n’avoir aucun élément nouveau à présenter lors de son entretien personnel devant les services de la

partie défenderesse. Or, le Conseil ne peut que constater que la requête reste muette quant à ce motif

de la décision attaquée. Sur ce point, le Conseil observe que le seul argument qui est développé dans la

requête concernant l’orientation sexuelle alléguée par le requérant vise uniquement les possibilités de

protection offertes par les autorités mauritaniennes et la condamnation prévue par la charia pour les

homosexuels en Mauritanie. Toutefois, le Conseil ne peut que constater que le requérant n’a pas

apporté le moindre nouvel élément permettant d’établir son orientation sexuelle, laquelle a été remise en

cause tant au cours de deux premières demandes de protection internationale du requérant par la partie

défenderesse et le Conseil, que dans le cadre de ses troisième et quatrième demandes par la partie

défenderesse.
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6.5.2. Concernant sa nouvelle crainte, relative à ses activités au sein des mouvements TPMN et IRA, le

requérant soutient que la faiblesse de son profil politique est relative et adaptée à son niveau éducation,

ce qui explique qu’il ignore l’histoire du ‘Mouvement en Mauritanie’. A cet égard, il souligne qu’il sait

toutefois pourquoi il se bat et milite au sein de TPMN Belgique, « […] étant lui-même victime et témoin

de discriminations en Mauritanie, souhaitant l'arrêt de toute discrimination contre les noirs en Mauritanie,

l'égalité de tous les mauritaniens quelle que soit la couleur de leur peau » (requête, p. 8). Ensuite, il

souligne qu’il n'est pas contesté qu’il détient la qualité de membre de « Touche Pas à Ma Nationalité »

(TPMN Belgique) depuis avril 2016 et de sympathisant actif de l'IRA (Initiative de Résurgence du

Mouvement Abolitionniste en Mauritanie) Belgique depuis 2017. Il rappelle que dans le cadre de cette

demande de protection internationale, il a déposé deux cartes de membre et une attestation de TPMN

Belgique, ainsi qu'un dossier composé de 7 photographies imprimées en noir et blanc sur du papier A4.

S’agissant de ladite attestation, il soutient que « le coordinateur de ‘Touche Pas à ma Nationalité’ ne

peut que constater l'investissement du requérant au sein du Mouvement sans pouvoir se prononcer

exactement sur ce qui pourrait lui arriver en cas de retour en Mauritanie. Si c'était le cas, le

Commissaire Général aux Réfugiés et apatrides serait le premier à parler de conjectures et

supputations » (requête, p. 8). De plus, il soutient qu’il est de notoriété publique que la police

mauritanienne a procédé, en 2012, à l'arrestation du Coordinateur du Mouvement de "Touche Pas à Ma

Nationalité", Wane Abdoul Birane et d’autres militants du mouvement. Par ailleurs, il soutient que le fait

d'afficher sa sympathie pour l'IRA Mauritanie suffit à s'attirer les foudres du gouvernement mauritanien

et qu’une manifestation devant l'Ambassade de Mauritanie en Belgique ne peut pas échapper aux

autorités mauritaniennes en Belgique et en Mauritanie. A cet égard, il ajoute que contester la visibilité du

requérant auprès de ses autorités nationales, à l’heure des réseaux sociaux, ne peut que procéder

d’une appréciation unilatérale. Sur ce point, le requérant rappelle avoir pris part à quatre manifestations

du mouvement IRA Mauritanie en Belgique, que ce fait n’est pas contesté et soutient qu’il est dès lors

« […] inexact d'affirmer son manque d'activité pour le Mouvement, ce qui est différent d'y exercer une

fonction précise. Il n'est écrit nulle part que le degré de militantisme ou de visibilité doit nécessairement

s'inscrire dans une logique d'un poste occupé au sein d'un mouvement ou d'une association. La simple

participation aux réunions peut suffire tout comme le soutien financier ou logistique apporté» (requête,

p. 9). Il soutient encore que la décision querellée est excessive quant aux preuves attendues,

notamment quant au fait qu’il aurait été filmé par le personnel de l'Ambassade ou quant à son interview

en 2017 sur l'esclavagisme des noirs en Mauritanie, et allègue qu’il est plus facile pour le Commissaire

Général aux Réfugiés et Apatrides, disposant du pouvoir d'instruction, de vérifier ces allégations. Sur ce

point, il soutient que « […] la diffusion en direct des manifestations sur Facebook est facile à vérifier et là

encore on ne manquerait pas d'opposer au requérant comment ses autorités nationales auraient pu le

reconnaître parmi tous les manifestants » (requête, p.9). Enfin, il rappelle que l’IRA Mauritanie est une

association mise en place en 2008 par Biram Dah Abeid, militant politique mauritanien et qu’il a été

emprisonné à deux reprises en 2014 et en 2018 pour des accusations d'incitation à la haine raciale et

menaces de mort envers un journaliste.

Cependant, le Conseil ne saurait accueillir positivement cette argumentation du requérant.

6.5.2.1. En effet, le Conseil estime qu’en se limitant à renvoyer aux propos et explications qu’il a tenus

lors des phases antérieures de la procédure, et plus particulièrement lors de son entretien personnel du

21 mars 2019, le requérant ne rencontre en définitive aucunement la motivation pertinente, et qui se

vérifie à la lecture des pièces du dossier, de la décision attaquée.

6.5.2.2. Ensuite, le Conseil observe que le requérant rappelle dans un premier temps que ses

engagements et/ou activités de nature politique pour le compte de TPMN et de l’IRA-Mauritanie ne sont

aucunement remis en cause, et tente dans un second temps de démontrer que ces seuls éléments,

indépendamment de son niveau de responsabilité ou de visibilité, sont suffisants pour caractériser dans

son chef un besoin de protection.

A cet égard, le Conseil relève que les informations générales présentes au dossier font effectivement

état d’une situation fortement délicate pour les défenseurs des droits de l’homme et les militants anti-

esclavagistes en Mauritanie, en ce compris ceux des mouvements TPMN et IRA-Mauritanie, lesquels

sont régulièrement arrêtés, détenus, harcelés, réprimés et victimes de mauvais traitements de la part

des autorités mauritaniennes, qui voient d’un mauvais œil leurs revendications (voir notamment « COI

Focus – Mauritanie – Touche pas à ma nationalité (TPMN) – Présentation générale et situation des

militants » à jour au 17 novembre 2017 ; « COI Focus – Mauritanie – L’initiative pour la résurgence du

mouvement abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie) – Présentation générale » à jour au 27 mars
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2019 ; ou encore « COI Focus – MAURITANIE – L’initiative pour la résurgence du mouvement

abolitionniste en Mauritanie (IRA Mauritanie) – Situation des militants » à jour au 27 mars 2019).

Par contre, à la lecture des informations précitées, déposées au dossier administratif par la partie

défenderesse, le Conseil estime qu’il n’est pas permis de conclure à l’existence d’une forme de

persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les militants du mouvement IRA-Mauritanie

ou TPMN et qui permettrait de conclure à l’existence, dans leur chef, d’une crainte avec raison d’être

persécuté du seul fait qu’ils sont militants du mouvement IRA ou du mouvement TPMN. Les

informations générales dont le requérant se prévaut en termes de requête ne sont pas de nature à

modifier le constat qui précède dès lors qu’elles constituent en réalité de pures allégations nullement

étayées.

Ainsi, le Conseil considère qu’il y a lieu de procéder à un examen au cas par cas des demandes

introduites par des personnes qui déclarent craindre d’être persécutées en raison de leur militantisme

en faveur des mouvements IRA et TPMN. Pour chaque demande, il convient d’évaluer si le demandeur

peut se prévaloir de circonstances individuelles qui autorisent à conclure qu’il a personnellement raison

de craindre d’être persécuté en cas de retour en Mauritanie, ce qui n’est le cas en l’espèce.

6.5.2.3. En effet, force est de constater que le requérant ne développe en définitive aucune

argumentation précise et étayée afin de contester les nombreux motifs de la décision attaquée qui

remettent en cause tant l’intensité que la visibilité de ses activités militantes, de même que l’intérêt qu’il

serait susceptible de représenter pour ses autorités.

S’agissant des explications avancées en termes de requête afin de justifier la faiblesse du profil politique

du requérant, le Conseil ne peut que souligner qu’en l’occurrence la question n’est pas de déterminer

les causes de cette faiblesse mais bien d’établir l’importance et la visibilité du profil du requérant pour

ses autorités. Dès lors, le Conseil estime que les considérations relatives au niveau d’éducation du

requérant et aux raisons pour lesquelles il a adhéré au mouvement TPMN Belgique ne sont pas

pertinentes en l’espèce.

Ensuite, le Conseil estime qu’en se contentant d’inventorier les documents qu’il a versés au dossier

administratif, le requérant n’apporte pas le moindre élément permettant de renverser l’analyse qu’en fait

la partie défenderesse dans sa décision. Concernant de l’attestation du coordinateur de TPMN

Belgique, le Conseil ne peut que constater que s’il n’avait pas forcément à émettre des suppositions

quant à ce qui pourrait arriver au requérant en cas de retour en Mauritanie, il pouvait toutefois faire état

de la situation des militants ayant un profil similaire à celui du requérant en Mauritanie. En tout état de

cause, cette attestation ne permet pas de démontrer, dans le chef du requérant, une visibilité qui ferait

de lui une cible pour ses autorités nationales.

De plus, concernant l’arrestation de Wane Abdoul Birane et d’autres militants du mouvement TPMN et

celles de Biram Dah Abeid – Président de l’association IRA Mauritanie, le Conseil ne peut que constater

que les faits mentionnés ne sont pas étayés par la moindre information objective. Au surplus, le Conseil

relève que la requête n’apporte pas le moindre élément permettant d’établir que le requérant présente

un profil politique similaire à celui des personnes mentionnées dans la requête.

Quant à l’argument selon lequel « […] la décision querellée est excessive quant aux preuves attendues,

notamment quant au fait qu’il aurait été filmé par le personnel de l'Ambassade ou quant à son interview

en 2017 sur l'esclavagisme des noirs en Mauritanie, et allègue qu’il est plus facile pour le Commissaire

Général aux Réfugiés et Apatrides, disposant du pouvoir d'instruction, de vérifier ces allégations »

(requête, p. 9), le Conseil rappelle autant que de besoin que la question ne consiste pas à déterminer,

comme cela semble être affirmé dans la requête, si le requérant devait avoir connaissance ou non de

telle ou telle information, ou encore s’il avance des explications plausibles à ses ignorances, mais au

contraire de juger si, au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, il est parvenu à donner à

son récit une consistance et une cohérence suffisante, ce qui n’est pas le cas en l’espèce comme le

démontrent les développements qui précédent.
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Ainsi, les seules affirmations de la requête (selon lesquelles le fait d'afficher sa sympathie pour l'IRA

Mauritanie suffit à s'attirer les foudres du gouvernement mauritanien ; une manifestation devant

l'Ambassade de Mauritanie en Belgique ne peut pas échapper aux autorités mauritaniennes en Belgique

et en Mauritanie ; la simple participation aux réunions peut suffire tout comme le soutien financier ou

logistique apporté) ne sont pas étayées par le moindre élément objectif, ne trouvent pas écho dans les

informations versées au dossier par la partie défenderesse et sont très largement insuffisantes que pour

modifier le sens de l’analyse opérée par la partie défenderesse.

Par ailleurs, le Conseil relève que, comme le souligne à juste titre le requérant lui-même, le simple fait

que les manifestations soient diffusées sur Facebook - à considérer que ce soit réellement le cas, ce qui

n’est pas établi en l’espèce - ne permet de démontrer que les autorités mauritaniennes pourraient

identifier le requérant dans la foule.

Enfin, le Conseil relève que si le degré de militantisme ou de visibilité ne doit pas nécessairement

s'inscrire dans une logique d'un poste occupé au sein d'un mouvement ou d'une association, le

requérant reste toutefois en défaut d’apporter le moindre élément permettant d’établir qu’il présente un

profil politique d’une telle visibilité qu’il rencontrerait des problèmes en cas de retour en Mauritanie. De

même, le Conseil estime que, en soutenant que les activités pour le Mouvement diffèrent d'y exercer

une fonction précise, le requérant ne démontre toujours pas que sa seule participation à quatre

manifestations pour le mouvement IRA Mauritanie combinée à sa qualité de membre de TPMN Belgique

et sa participation à des réunions dudit mouvement suffisent à établir un profil politique d’une telle

visibilité qu’il attirerait l’attention de ses autorités nationales en cas de retour en Mauritanie.

Au vu de ces éléments, le Conseil considère qu’il ne peut suivre le requérant lorsqu’il prétend que

l’analyse de la partie défenderesse procède d’une appréciation unilatérale.

6.5.2.4. Dès lors, le Conseil estime que le requérant reste en défaut d’établir l’existence, dans son chef,

d’une crainte de persécution en raison de ses activités au sein des mouvements TPMN et IRA

Mauritanie.

6.5.3. Quant au problème de recensement, le requérant soutient que si ses déclarations ont pu paraître

inconsistantes ou imprécises c’est parce que la partie défenderesse n’a pas pris son niveau ténu

d’éducation en compte. Sur ce point, il soutient également que si ses dires ne permettent pas de tenir

ses allégations pour établies, les objections de la partie défenderesse n’autorisent pas non plus à

dénier toute crédibilité à ses déclarations. Ensuite, il procède à des considérations générales sur le

recensement biométrique en Mauritanie (requête, pp. 5 à 7). Enfin, il soutient que rien ne garantit que

son dossier sera pris en compte puisque sa carte d’identité a expirée en 2013 et qu’il ne détient aucun

document d’Etat civil. A cet égard, il ajoute que ses demandes de protection internationale, « le

vilipendage de ses autorités nationales sur l’esclavage en Mauritanie » (requête, p. 7) et son

homosexualité affirmée jouent en sa défaveur.

Pour sa part, le Conseil estime, à la lecture des informations fournies par les parties (requête, pp.5 à 7 –

Dossier administratif, pièce 17 – Farde informations sur le pays, « COI Focus – Mauritanie –

L’enrôlement biométrique à l’état civil » daté du 11 février 2019), que le requérant n’invoque pas

d’élément nouveaux qui augmenteraient de manière significative la probabilité qu’il faille lui reconnaître

la qualité de réfugié ou lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison du recensement opéré

actuellement en Mauritanie.

En effet, le Conseil ne peut que constater que le requérant, qui n’a jamais entamé la moindre démarche

personnelle afin d’être recensé, reste très sommaire concernant les démarches de sa sœur afin d’être

recensée. A cet égard, le Conseil relève que c’est particulièrement le cas à propos des raisons pour

lesquelles cette dernière n’aurait pas pu obtenir les documents relatifs à leurs parents qui sont

nécessaires au recensement (Notes de l’entretien personnel du 21 mars 2019, pp. 14 et 15). Sur ce

point, le Conseil estime que le niveau ténu d’éducation invoqué par le requérant ne peut expliquer qu’il

ne sache pas ce qui empêche sa sœur d’obtenir les documents d’Etat civil de leurs parents, dès lors

que le requérant n’apporte en réalité pas de réelle explication concrète à cet égard et se contente

d’hypothèses énoncées très vaguement (Notes de l’entretien personnel du 21 mars 2019, p. 14). Or, le

Conseil ne peut que constater que le requérant a déclaré être en contact quasiment quotidien avec sa

sœur (Notes de l’entretien personnel du 21 mars 2019, p. 5) et qu’il reste toujours en défaut d’apporter

la moindre explication précise dans sa requête.
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Au surplus, le Conseil ne peut que rappeler que le requérant reste en défaut d’établir l’existence

d’éléments nouveaux qui augmenteraient de manière significative la probabilité qu’il faille lui reconnaître

la qualité de réfugié ou lui octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de ses activités au sein

des mouvements TPMN et IRA Mauritanie ou de son homosexualité, laquelle n’est pas tenue pour

établie. En conséquence, le Conseil n’aperçoit pas en quoi ces éléments pourraient interférer dans le

recensement du requérant, ce que ce dernier reste d’ailleurs en défaut d’expliquer.

Dès lors, le Conseil estime que, dans l’état actuel de la procédure, le requérant n’établit pas qu’il ne

pourrait avoir accès à l’enrôlement biométrique en cours en Mauritanie.

6.5.4. De plus, en ce que le requérant souligne avoir attendu d'avoir des preuves pour introduire sa

demande d'asile et que la persistance dans les demandes d'asile est liée à la peur et au stress de rester

« sans-papiers » et d'être renvoyé en Mauritanie où il risque des persécutions en raison de ses activités

militantes en Belgique et son homosexualité, le Conseil ne peut que constater que ces simples

affirmations ne permettent pas de renverser l’ensemble des constats qui précèdent.

6.5.5. Au vu de ces éléments, le Conseil considère qu’il ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle

prétend que l’appréciation de la partie défenderesse est unilatérale (requête, p. 8).

6.6. Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. Ainsi, le

Conseil rappelle une nouvelle fois que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut Commissariat des Nations Unies pour

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être

donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204).

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies, comme le démontrent les

développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du

doute en ce qui concerne son orientation sexuelle alléguée. Il note également qu’il n’y a pas lieu

d’accorder le bénéfice du doute au requérant concernant la réalité de son militantisme de nature

politique dès lors qu’il n’est pas contesté par les parties mais qu’il ne suffit pas à établir, dans son chef,

l’existence d’une crainte de persécution.

6.7. En ce qui concerne l’octroi éventuel du statut de protection subsidiaire, le Conseil rappelle que

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international. ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.
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Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.7.1. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié,

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a), et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants.

6.7.2. Au regard de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe

aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans son pays

d’origine ou sa région de provenance correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle

dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit,

dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la procédure, aucune indication de l’existence de

sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir

des atteintes graves au sens dudit article.

6.8. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou encore n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire que

la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion

que la demande ultérieure du requérant est irrecevable.

6.9. En conclusion, le Conseil considère que le requérant n’avance pas d’argument convaincant qui

permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a commis une erreur

d’appréciation ou a violé les principes et dispositions légales visés par la requête ; il considère au

contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la

conclusion que le requérant n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative

la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3

de la loi du 15 décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

en ce inclus la question de la protection effective des autorités mauritaniennes que le requérant serait

dans l’impossibilité de solliciter ou encore le risque de procès inéquitable auquel il s’exposerait, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille dix-neuf par :

M. F. VAN ROOTEN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F. VAN ROOTEN


